
CHAPITRE 16

Loi relative aux écoles de protection de
l'enfance

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Les Statuts refondus, 1941, sont
modifiés en y insérant le chapitre suivant
à la place occupée par le chapitre 62, abro-
gé par l'article 4 de la loi 7 George VI,
chapitre 15:

" C H A P I T R E 6 2

"Loi CONCERNANT LES ÉCOLES DE
PROTECTION DE L'ENFANCE

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des écoles de protection de
l'enfance.

" 2 . Sur demande d'une institution
qui désire être reconnue comme école de
protection de l'enfance, le secrétaire de
la province peut ordonner qu'une inspec-
tion soit faite, par un ou plusieurs ins-
pecteurs désignés par lui, aux fins de cons-
tater si cette institution est en mesure de
recevoir les enfants à lui être confiés con-
formément à la Loi de la protection de
l'enfance.

Le rapport de l'inspection doit être
accompagné de rapports de fonctionnaires
compétents des départements de la santé,
du bien-être social et du travail concer-
nant respectivement la salubrité, la com-
pétence et la sécurité de l'établissement.
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" 3 . Sur le rapport prévu à l'article
précédent et la proposition du secrétaire
de la province, le lieutenant-gouverneur
en conseil reconnaît, s'il y a lieu, l'insti-
tution comme école de protection de l'en-
fance, aux conditions qu'il juge à propos
de fixer.

" 4 . Avis de la décision du lieutenant-
gouverneur en conseil est publié dans le
délai d'un mois dans la Gazette officielle
de Québec.

" 5 . Des additions ou changements de
quelque importance ne doivent être faits
à une école de protection de l'enfance
sans l'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil.

" 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut déterminer le prix qui sera payé
par jour pour chaque enfant dans les écoles
de protection de l'enfance. Il peut aussi,
aux conditions et pour le temps qu'il
jugera à propos de fixer, autoriser le
secrétaire de la province à conclure des
ententes avec les écoles de protection.

" 7 . Nul enfant ne doit être reçu dans
une école de protection de l'enfance avant
d'avoir atteint l'âge de six ans, ni ne doit
y être gardé après la fin de l'année scolaire
au cours de laquelle il atteint l'âge de
seize ans.

" 8 . Les enfants qui, à raison d'une
infirmité physique ou mentale, ne peu-
vent suivre les cours ordinaires des écoles
de protection de l'enfance mais sont
néanmoins éducables, doivent être reçus
dans des écoles spécialement destinées à
de tels enfants anormaux.

" 9 . Toute école de protection de l'en-
fance est visitée au moins une fois par
année par un ou plusieurs inspecteurs
chargés de ce devoir par le secrétaire de
la province. Le rapport de cette ins-
pection doit être accompagné dés mêmes
rapports que celui prévu à l'article 2.

" 1 0 . Dans les quinze premiers jours
des mois de janvier et de juillet de chaque
année, les directeurs de chaque école de
protection de l'enfance doivent transmet-
tre au secretaire de la province une liste
spécialement préparée pour les fins de la
présente loi, dûment attestée sous serment
et contenant:
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1° Les noms des enfants gardés dans
cette école en vertu de la Loi de la pro-
tection de l'enfance;

2° Le nom de la société de protection
ou du fonctionnaire qui les a confiés à
l'école;

3° La résidence de chaque enfant à la
date à laquelle la garde en a été confiée
à cette société ou à ce fonctionnaire.

" 1 1 . Cette liste est transmise par le
secrétaire de la province au directeur de
la protection de l'enfance.

" 1 2 . L'autorisation accordée à une
école de protection de l'enfance peut être
révoquée par le lieutenant-gouverneur en
conseil et, par la publication de cette révo-
cation dans la Gazette officielle de Québec,
l'institution visée devient déchue du droit
de recevoir des enfants en vertu de la
Loi de la protection de l'enfance.

" 1 3 . Les dépenses encourues pour la
mise à exécution de la présente loi sont
payées sur les deniers votés à cette fin
par la Législature."

2. Les sommes votées par la Législature
pour l'année financière 1944-1945 appli-
cables aux écoles d'industrie sont appli-
cables également aux écoles de protection
de l'enfance.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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